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CONSTITUTION 

k LES CITOYENS, 
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tut ton j ou' celui de F accepte renfon nom» 
fans fi réferver le droit de la ratifier 
immédiatement; ou doit-elle fit réferver ce 


pouvoir, 
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traiter k même <$ueftïoA 
dé® principes d’utilité x & ' alors on peut 
déihVrîdd^sHlft’eftpas utilequelaCfcnfti* 
tution faitedàrts une Aflembléé Nationale 
(oit Stiflèé dans une éonvèntiOn de Ré* 
préfenlans de chaque Province. 

■ » ; * J » W\.J . . . - . • - . 

: ' ■ ■ i i. ■ ■ - • : 






Ï1 faut dlftinguer le pouvôifde 
Une €onftitütion / $c delui do l’accepter ) 
dans le premier.cas, les Membres fon^ 
éfüs ' $&nÜ §tfe làf ..ibîi 'lltfédV 

^éHé‘qü'iis 

5 dàdè lè oti éfit^ 

it ^prbuvêt i to^tfér tt^ f eto 

màMmmmm 

...... W&s&y 

««ri Je» 

«à®. 
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droit de former une Conftitution du drolf 

>- i .y * 4 ■ ■ * 

de la ratifier , fie le confier à deux Affcm* 
bides, différentes. Je vais examiner ces 
différentes queftions. 

ni. 

• * ' * 

f J1 feroit abfurde de fuppefer qu’y ne 
Hatloneonférôt à une convention lé pou» 
Votf défaire Une Gonftùution rfùelcon- 

r . ■ f 

idür : un tenta indéterminé ÿ jb faut 



dortôqUé le pouvoir-dé* cettè'^ çoÀeen* 
tlôft’foitbortié quarte à fon étendue ,fic 


quarte Ara durée dealrtix qu’elle eft ch&* 
léé^d^ftire. • - T"-- , •• 'A. 

j^ÿ'îfèifnes du pouvoir det^uW^çon* 
féflttojv ddivent être une-déclamation des 

éMé né s ^üiÉfô fioler aucun 

-airtîcî'és;c •> r r 
Jtés - fedi*HeS dê1à durée des loix conftl** 
édi^ï^l^né dot^ént pâs s’étendre âuj 


it^arder 'comme un?» 

»u 4 ara»~«*sd< '^%i'|çèéj)tée par la 

^ ^il^q^oni petit 
A a 




. ; (4/( ... ; 

îippoÆï'r 'que i'Vli la^néceffit^dé ïeeéÿoff 
làloi'ôü de là rejétter ; 6c celle‘de pr& 
tdfpt l’opiïiîôn^duf plus grand nombre i 
ceux qui rejetcoiencuhe loi prôpbféé"Oftt 
cependant formé le,voeu de s’y foumet» 
tre, ft elle étoit conforme à l’opinion do 
la pluralité. Aiufi-l’approbationdpnnéb à 
uft^lôt par 

e’ét inâtf ï ttniete acmao^ wm*ÿ& q*if? 
toifcnt; £ ce«f lpt>SwP > coRti^ç^ (<?r? 
raen kplufalUé, 

à&&ùmettre:à cett$ lctpoar 

AialV rntël ^ppr9.^feâ çeflk garnit J* 
même valeur Jorfaiié ces individus « ne 


faire pour què la moitié des citoy^f^ç 
loi cafenétéc^ * * ' 

• • -.*•.» ■'■ ‘ •• > » -'.s 
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ritésflliséq^ ^îgtr^i ; 
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©bfejrvitidtt â ,licu pçur .utte QoojKtptlftft 
faîte par une convention, parce que dan» 
ce cas, la,pluralité des, Citoyens,.6c par 
elle 1 unanimité-, ont coiyfejçiti à fe.fouH 
mettre à cette ConiUtution, ; j. •* !• 
Cçt^e détermination de là plus grande 
durée ; que l’on puilfe donner à une lqi;^ré* 
Vocable, me pafoît impdftaute r /,(5ar'peî-' 
ionne n'pfe plus, fou teni r qu'il pdlue éxifc 
jégitimement de loix perpétuelles j 
4 r 0 it également déraifqnn^e'& 
d^lgejtéux que toute? les lo|x..ptjl^ntétre 
t|y^jué^à tous ,]$$, ipftans. |l “àùroit 
Ip^é^donnen ^qettajne^: Jpe 

durée arbitraire, ce qui renferme encore 
unkcoÉrénient. Suppolbns.ek^’^ * 


l *-" v«t vuvw dllC 

cette durée foit fixée à dix ans^fe’C V 
toyen qui eft obligé d’obéir à ces loix 
fans avoir concouru à leur formation, 
pbuttoir demander pourquoi :ill tft ;prîvé 
dôféôiidroié séparée qutfl a'obtenu leikOtt: 
doidité!*lorfqüârla .loiin’a què fix aa^dé 

iqui obî 

lt drbitdp.iatéilaQn*4^ecainnéé|> 
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fBÜIrâ fui* le cîiàïnp'dà pôtivoSf dé là dSi? 
dütèr tk de la téfùttnzit. ' ■ ‘ ‘ i ' yt ' ? ■ 

• . \i *f ' - % 

1 La lfixàtiôh dû terne eîi toüte foi doit 


d j . iT*. * % 

v> • v't#A 


R’abord de tdiî B& 

S^é âûi. dôit êtté •efehii ôï> fo fafléft eft 
iôtihée ■ ^ & ‘ -W (tfhfeprté 

3jS'^ri%rè& dé l’édaéatfoh ■,& $693lafidè? 


i • ^Jtj-ÏKuî. 
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expoies^ cnaque eertveroion c 

ddii .ddtèrmîfi 

(dë iaiïV 'ifoft <félifeà é< 


éprtVehtion thaYgee 8£ 

liifiriMI 


poufrra fixé!' là durte di 

m. • fcàt'i&k 


Jh ^Jk à 
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foityïéÀoiwef te Uhdtdc' 
d&tépeflt; ;|é| v , |j^|c^litî&îo^d^ \ 
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te vpdôvpi^dê:.^^ ii ftnnfedjï 
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cette ratification , ou du moins la ma¬ 
nière de délibérer fur cette forme ». j 





D’après ces réflexions néceiflaîres pour 
bien fixer l’état de la quefHon ; exami¬ 
nons d’abord fi Une Nation peut abandon¬ 
ner le. droit de ratifier fa conflitution , 


ou f|elle doit fe la réferver, 6 c- enfüité 
à qui il fer.oit plus utile dé le confier. 
Une Nation peut fans blefler les drôirên 
des individus , faire exercer en fon nom 
tout droit limité, quant au tpins <5c k 
l-objct 4 quand elle ne trouve pas, utile 
de l'exercer par elle-ntême. u Oe jjrinçipè 
me parbît incdntéfiabJe, üc 11 le devient 
«lus encore, sus agit a un pouvoir que 
’ - n’excrcéroit pas. réeUenient, 

ie elle fe le feroit. réfervé, 
d’an pouvoir , qu’elle ne pourrait pas 
èjQéfcér ^d’uhe manière efficace, 

P r j.>i ■■■■'. . ■ .. 'ici. - : 


w - » a 




m 

Volt le pôuvoir de ratifier là Conftitution 
elle n'e l’exerceroit point réellement. On 
peut affurer en effet , fans crainte de 
fc tromper, que vu l’état a&uel de~l’é-* 
’ducation, la pluralité des Citoyens >n*e(i 
pas affez éclairée pour juger un plan db 
Conftit.ution, puifqüé pour le. juger , il 
faudroit connoître les motifs de chaque 
’difpofition , 6c en pefer les çonféqûences y 
& que les idées néce flaires pour juger 
çes motifs, pour connoître ces confé- 
quences manquent à la pluralité des Ci» 
tovénsï La ratification immédiate ne fe- 

■ 5; - ' '• * • ' y-, i * - - . ■ r . ,\‘i ■ 

roit donc p$s réelle , la Nation paroitroit 
avoir efxèrçé ùn droir, 6c elle ne l’au«; 
roit pas exèrc^.' Qui' j'éxerceroit donc 
alors | ce . (broient' ceux qui dans, chaque 
’Affèhlhlis,générale dé Citoyens aurôient 
fur lés èfprits ï’autorité momentanée que 

ÿ* .. î.v.f ■ X- -7-K? ■ 'ly ‘> 


queftion eft 



tir, s’il eft 





pour l’exercer ou de le laifler faifir pat 
ceux qui auront l’art de s’en emparer. 


VII. 


Si une grândeNation fe réfervoit le po\i* 
voir d’accepter immédiatement la conftitu- 
tion, elle ne pourroit en faire ufage de ma¬ 
nière à obtenir une décifion. É?n France , 


pâr exemple, comment environ quarante 
mille affemblées exprimeroient-elles un 
Voèu fur un plan néceflairement affez 
compliqué ? Leur propofera-t-on feulement 
de dire fur la totalité du plan j’accepte 
bu je rtfufi. Alors, ft par malheur lé 
teftis a voit la pluralité, il faudroic que 
la convention chargée de faire la Confti» 
tutîon cherchât dans les Mémoires qui 
contiendroient les motifs do ce refus à' 


deviner quel eft le voeu commun.- Sup- 
bbloifs'rrtëintérômt que vingt - deux mille 
Affeibbléés aient réfoCé^ par des'motife 
différons oucontr adléloiresy-qüvrépondr» 

ui a voient accepté * 



r/ 
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pelles qui adoptent le# cbangemené 
conformes au voeu de douze , de quinze 
mille de celles qui avoient réfufé d'abord. 


feront en aflez grand nombre , pour qu’il 
en ré fui te une décifion.On pourra donc 
fe voir obligé de conftdter de nouveau ; 
& qui fait ce que cette méthode peut 
coniommer de tems &,produire de tvoublésî 
^ , Cqnfulfcra-t-on fur <|®saftkle& féparéfif 
Alors les articles qui feront adoptés pat 
la pluralité formeront uns Çonftitutioft 
incomplète , & il fayd/a la'comploter 
en changeant. fucceflSvemenfc les : autres 
articles» jufqu’à ce qu’on foit parvenu % 


un réfui tat fuffifànt» Or, il rf«(|perfon§$ 
qui nefentequ’u nôtelleÇonft ity t ion nn?>f 
quera néceffaitement d’enfemble. Quoi*- 






j’cffai A»r ,1a Conftitution &' les fonâfeiw 
4es Afletnblée® Provinciales, chez Froullé, 
quai des Auguftins ). Mais la difcuflioo 
Coramun^ , . lejr explications qu’elle en» 
traîne, la promptitude, la facilité des corn» 
ihuBÎcations> font qo’on parvient à unréfol* 
tût qui,s’il n’exprime pointe© vœu, peut 
^51 moins en approcher. Ici les Affemblées . 
•font:, féparées de la difficulté d’obtenir un 
vœu devient prefquê infurmotuablo. 

4 o ■ 

; • V II I, 
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"Après être convenu qu’une Nation no 
le pae réferver aux Citoyens le droit 

. ou de refufer la Conf- 

demander fi lorfqu’eUe 

% •? V’ ‘ M 

^chargé une Affeifi^lée de lui en donner 
sftn#» «Uo doit confier à une autre Aflfeot-* 
i^<}ik#niï de ratlÇer la .Çonftitutkm 

-ri — 1 A «A m A m I 



,'mM 


par. la première. 

accorder ^ cette nouvelle con* 
changer ce qu’aura 

kipëînisÿéiii êc U itiH^fujto.qi»*^ 





I 
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ratifier ce§ 

Ou i! faut établir (jiié' fa : '-premieiSe-fera 
elle-même les changement.pour les reijJ- 
voyer à là fécondéméthode loftgüev& 
<jui conduirbit diffifeileiîtent à. une Coftf* 
titution bien combiné#; 1 D’ailleurs ^la 
première Affcmblée ne férole atorsqu’ùh 
grand comité de fédafüjort chargée de 
préfenter à la fécondé dés aftîcïes-iftfr 
îefquels elle doit prononcer; Ce-moyen 
ne peut donc être regardé comme bon 
en lui-même. 

“ Cependant fi la première Affemblée 
àvoit de véritables vi^ô dans 
ïeritatiorty alors elle pdttrroit bbrriétf f jfôfi 
'droit relativement aux dbî? coriftitûtîôiî- 
«elles f à régler la -formé- fousjâquelle 
^erojt formée .la conVêiVtiètf ■éhârgéê' : de 
*ies rédigerygc à faîte c imëGonftltûtiok 
-provi foire > juftfiéà ce; quô- 
’ Affemblée én ait établie 
^dl'vle'p 

1 cultés" yt uneAffemblée' 

^bstiieM^^efte' 





;t «r ) 

Çc tSrf péuf ffeftiCrou que Cette Afîenl* 

" t)lée> légiflatiye. fera la même que la con¬ 
vention ou qu'elle ert fera féparée. San» 

doutedânë un Ottfre durable la convention 

• . « 

qui' : a certaines époques doit revoir le» 

loix conditutionnelles , doifi we^épafée 

dut pouvoir légiflatif ordinaire» ïans tme 
ateiie înftitutioft il’ ne peut-^r ayeif ; 4m 
«ne iNatiorr: ni dfoit, ni véfisable liberté. 
H ' n’y èxifte qu’une autorité <je fait . qui 
peut oêtre jcotnbirtdé dé: roaôiéré:Aiçequé 
Jesjidroiis^ foiént fefpëâé» ;>. Ig-'liberté 
ciytleaffurée, des. loix faite», pour, i’uti,. 
lité!|énéWle: ; üiaW; il. ^ PP»«\* 

de^droitÿ, d'auts^ w i^ti«ïqt« 
4W^à6>ifb’>•auntemén^ï 
idpvéiri de : toetgasv 



vr rp 




r- 


- » : Mais au^omen^de la fssfiçidpn d’une 

ij^oftftitutiO^t^uVéUe » 'la' ; je^i0ence dé 

ces4éux ? M«ttbl4ls M m un 


.blîèsl Si • ùfte 



hôüvcllô Àflfemblée qui foiî à lâ fois 
,puiflàrtc© • législative fit cottyéntiojVIchar*» 
de tévoir fa Conftitotiçh, ou; ne fait 
^h« fiibftituef uaé Àflerobiééoà Ht repré- 
fehtàttofi eft régulière ^ une Àflferobtéô «à 

v « i. è- _ 


eeè lé&it ntôfa $, " dans ■' h pofiticâ 

^rélèatè tfë fa FïanèéV : n$ feroit-ee; pas 
«rtkKèi^in'ïtrop grand» prl»! Jmxi vicê^'dn 


1 1\ ) 

par l’Àffémblé àfttielle ; les Membres dé 
Celle-ci fepattageront-ils entre lés-deux 
Aflfemblées, dans l’une pour exécuter les 
réfolueions auxquelles ils ont contribué , 
dans l’autre', pbur lés juger Ôclesréfôr* 
mei-iPat-toUtil fè prèfèrite dés ! bbfta- 
eléS ) par - tout l’elpfit dè parti- feirtbld 
nàîtr© de chacune de ces' difppfitions» 


; vf « : ■: 


j - 


> X. ■ 
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Opâ propofé de faireràtjfienjï Coofc 
‘par; les Provinces* îCette'opihiort 

‘que chaque 
'un> corpsr^ de- v'C teoycnè 
.quPüt/desi droits, à: parfc- Çàü i eüo'ftet Te* 
tbic Vraie que de quelqueé^Ppoviâcés qui 
énb.coujours dus-pne saimiph^ilonopar* 

en* 
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^u*à la pluralité des province, niais elle». 

•' prétendaient au droit d’accepter ; ou. de 
refufer pour elles feules j ,ce qui devient 
une queftion d’un genre différent» . 

On, peut prétendre feulement que le vœtit 
de i’Afembléê afluelle fur la eonffltution 
• doit être ratifié par les Commettant imméi 
dikts dçs X)éputés 4 ceft-à-dire paf Iqs ÀA 
Semblées qui les ont élus. Il fe préfenté en¬ 
core ici de grandes difficultés , fera-t-ort 
vérifier par ordres Réparés ^ une Gonfti- 
tution qui détruira cette diftinâton aufli 
îïnpdHtique^tt’mjuftêtFaddra'-t-illefêeu 
unàùime • des rrois ^Ordres- jbout fôrhief 
celuiiVl’vn Bailliage: p: oit le voeu de deux 
Ordres 5feu&ment h Comptera - t - oh"lea» 
voixdes; Bailli âges y> oui celles.des'Aflçiti* 
blécs î;Deq'üelqueW^nière qu’oirdécïde 
ces j qüefUo^*^n’eft-Üfipas"évident / qvéun 
vceu àinff 1 recueilli ne î fera pai -.umiVoeii 
vraimènfciiiational ÿ Jü qtéifc ri’yaura 'ym 
cuneégaltté.dé dréi ts'qnîï e îles 

Héunto'mx les Ordresfejna^pA'!. 

galité. eptrei dés N obleii§éde s^EfcI.^Ç 

. 1 tiques 
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tiques perfottnellement appelles, & des Dé¬ 
putés des Communes , ou de certains corps 
EcléfiaiUqüeS ? Les Députés de la plura¬ 
lité, des Citoyens ne feront*iis pas en 



Aura-t-on récours à des conventions pro¬ 
vinciales formées exprès? J’ai déjà obfervé, 
que quant au droit la fah&ion de ces con¬ 
ventions najouteroit rien à celle dune 
'Affemblée Kationale, autorifée à faire la 
coriôitution , parce que fi les Citoyens 
ont le' ! droit d’accorder à une convention 
provinciale l’autorité de ratifier une Conf- 
finition, ils ont celui d’en charger une 
Affemblée Nationale. 

Sanaidôute-, fi la polfibilité en étoit 
réelle, il feroitjufte que toutes les 
Loix fuffent ratifiées dans toutes les dt- 
vifions d’un Etat, même jufqu’à celles 
oh la généralité des Citoyens peut fe 
réunir , t ôcce feroit de plus, une inftitu, 
.tiôntrès-utile, peut-être mêmenéceflaire 
pdür aflurer le maintien des droits des 
honàries dans toute leur intégrité. . 

B 





•t»ô) 

d*ai efquiffé dan» titi autre ouvragé 


( Voyez les Lettres d’un Bourgeois de 
Nev * haven. Recherches hiftoriques & 
politiques, fur ie» États-Unis d’AmérU 
que * tome i". ) le plan dé» moyen» 
par lefquels onpourroit faire concourir im» 
inédtatement tous les Citoyens à la con¬ 
fection des koix» Mais ce qui fera un . 


jouir praticable > cé qui dans vingt ans 
pourra commencer à s’établir*. lorfqu’il 
fera qvleflion de foumet'tre à tnt: ; nouvel 

z ■ ■ * w ^ 

examen la Conftitutiôrt qui va fe former» 
feroit-il fage aujôurd’hvii f Si on exigé 
une grande pluralité des provinces.» .dans 
quel téms peut-on fe flatter d’ohténirçette 
pluralité ? Si Un fé contente delà pluralité 
Ample * quelle autorité aura une Con(V 
ti union nouvelle » que prefque la, moitié 
des pays qui doivent s’p foütnettfe*âufont 
rpjettée l OubUe*t*ori qüe pourVeonfulter 
les Provinces fous cette forme-* tl faut 



fuppofet d’abord ^qu’ellea aient accepté 



-y?r 


née, qu’éUes ajent 
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nouvelles} N’eft-il pas évident que fanj 
nuire aü droit , la ratification dune 
convention où toutes les Provinces en-: 


verroiene des Députés , feroit dans , ce 
moment préférable à ' cette ratification 
partielle? N’eft-il pas probable pour l’a¬ 
doption d’une conftltution nouvelle qu’elle 
exprimeroit encore mieux le vœu na¬ 
tional qu’il ne le feroit par la feule pluralité 
des 'A flemblées de la pluralité des Pro¬ 
vinces. ôr , nous en avons déjà montré 
les inconvéniens. même de cette con- 
Ventton nouvelle. Elle feroit fans douté 


le moyen le plus praticable d’obtenir une 
ratification V fi on le jugeoit nécefiaire ; 
mais noos croyons avoir prouvé qu’elle 
ne l’eft pas. Je n’ajoutérai qu’un mot : 
l’adoption provifoire de la Conftitution 


éft indifpenfablé t parce qu’une 
' ne peut fubfifter fans Confiitution. juft 
^ettè^éptfoii‘ ( 'p^VU'd!ire doit-ellé. 
s'étendre ? Au 'moins jüfqù’au teras oit 

elle sôtàféléy Ott‘ confirmée Ou réroplaçée 

, ; • - V />: v-vfî i v v' ;; 




pâf Une autre Conàitutiom Au lieu dê 
cette durée indéfinie où des troubles fans 


çeffe tenaifïans ârrêterolent à chaque,paé , 
la marche de rAflemblée iégifïative. je 

' + S *■ • 

jpfopore feùlemeïit de porcef la. durée dé 
la nouvelle ConfUtution jùfqu*âu terme, 
où dans le droit 'elle cefleroit d’être lé* 
gitime. Ce terme eft de 18 ou 26 .ans ; 
& eh parcourant toutes les branches de 
la jé^iflation 6c de l’adminiflration , ett . 
tonftdérant tout Ce qu’il faut créer, tout 
ce que fétablüfeméftt de la Conftitution 
a&uellè entraînera de changemens, en , 
ôbfetvant combien Ü eft héèerfaire 


d’établir entre les Citoyens de hou* 
Veaux lièns de fubuituet des principes 
d’union aux principes de fubordinatioA * 
qui fetvoient à maintenir la paix aulfi 
néceffaire au bien-être des Citoyen 1 ® qùè 
liberté t 6c qui eft âûrtt tin de leurs droits, . 
je fte trouve point Cetelpace trop long, 
ifcç. je craindroïs plutdt qu'une réf^me 
lu s pfqtrtpte | loin de conduite | unè 
onttttutiOn meilleure, de nous conduisît 
$ ù^Conftitution plus victeufei " V 








Enfin, fimple Citdycn, n’ayant reçuau¬ 
cun pouvoir, 6c obligé de me foumettro 
aux ïoix qui feront établies, je m’intet-: 
roge moi-même, 6c je me demande quel? 
font ici mes intérêts ? N’eft-ce point do 
ri’être pas fournis à une Confiitutlon qui 
viole quelqu’un de mes droits, 6c non do 
n’être pas fournis à une Çoofiitütion dont 
quelques articles bleflent mes opinions. 
De quelque manière qu’elle fût faite 4, 
51 eft vraifemblable qu’il y en auroit beau? 
coup que je n’approuverois point. Mâts 
eftice"là pluralité de ceux qui peuvent 
avoir une opinion, ou la pluralité de ceux 
â qui les Citoyens on.t accordé leur cor-' 
fiance qui' doit ' ici l’emporter 1 Suis • je 
bien sûr, moi qui n’ai point Obtenucetto 


confiance de juger le travail des Repré-* 
feiitfna avec une entière impartialité. 
îèrcjis'-je point entraîné vers de faufïeâ. 

J,v, - - <• ». * •••' • • - * .» > r* •' » * *î - " k *' ■ » * ^ 
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roître plus digne do l’honneur qui m’a été 
refufé ! Eft-il bien certain q!te de légères 
imporfe€tion$ dans la Çonftitution faCfent 
dans les vingt ans pendant lefquels elle 
pçut légitimement fubfifler’, fan? pou¬ 
voir Être' rérprmée> plus de mal qu’il nen 
réfulreroit d'un retard, peut être de plu*. 
Rieurs années, pendant lequel la Franqe 
feroit fansCpnftitmio.n, ou n’auroit qu’une 
Çonftitufton inçertainê î S| mes droits x 
Ç ceux de mes concitoyens font blelTésj 
fans doute je do.i$; les réclamer avec force î 
je. ne, dpi? pas çrldndfe de rerardçç .l’jfta* 
Flifîemént dVne Çonliitimpn injuflç, puifr 
que je dois » au çsnmlfé » déijrerJ qju’éUe 
are s’établtljc janjf[vjW ; aiV jj ^es:drqirÿ 
font reljxeaés, que^u^ in^éxêV péÛE ; 
NanCer celui dé, p?W, «olui de.^. 

1 *... i* . f * % : i i * 
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droits renferme la fixation de l’épôqüé ©S 
les loix conftîtutionnelles pourront être 
réformées par un pouvoir diftin& du pou* ; 
Voir légiflatif ; que cette Déclaration foit. | 
publiée avant la Conftitution, 6c qtie botis 
les Citoyens foient appellés ï dire,riôn 
qu’elle eft bien j>u mal rédigé > maîs^^ 
quelle ne renfdme point de principeaf ! 
contraires aux véritables droits des bopi* j 
mes y mais qu’elle n'en, a omis aucun. Or 
tous les citoyens peuvent prononcer fur 

ces deux objets, . À 

a’. Que la Conftitution Toit préfelitéO f 

aux Citoyens, non pour dire qu’elle êft j 
bi^nou mal combinée, mais pouf dirè bu ' | 
qu’elleoe renferme rien de contràdiôoire | 
à la déclaration de nôs ; droits, ou que tel 
article y eft contraire* êc tous lés Citoyens 
peuvent encore répondre à ces quëftions. 

■ Alors ceux, qui" ont formé la décl^a*^, 
don des droits, ceüx qui ont rédigé la 
Conftitution réformeroient l’une êc Tau* • 
trèvd après lcs diverfee réclamations-qui \ 

^ * * 9 * à. •’ * # ^ 3 ' /v 
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Sôjirfiau. J1 eft facileici nonrfeuleniené 
de copnoître , mais de prévenir le .voeu 
Copimun, Il ne - «‘agit point d’opinions 
plu?'(Ou moins arbitraires, de difcuffions 
politiques, peut-être de querelles d’atnour- 
PS^r®i H nç «‘agit que des droits, de 
tous , que to.usfe fpnt.un devoir de 
refpe&er.ydont tou? léf'” Citoyens font 
intéreffés ^ empêcher, à réparer- les vio¬ 
lations, - 

' * - h • ’ • ' : :■ : . " 

Les articles de la Çon{Utution qui peu¬ 
vent attaquer les droits , font en petit 
nombre, êc; font néçeÇfairement les plus 
Çmples, _ : y 

. Quf dans. Padftiiftion au droit de cité 

ce 
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'.Que bi mêine ^g^téiUî^fte^ûslVM^ 
fepiblée Nationale $>qup les diyerfes.Pcov 
vincc9foient proportionnel leme otirepré-i 

Ï 9 tuv^ptinçipo wtiformb 
naturello i que le' pouvoir, fodii' 

nt détour ftptorltéj 
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tnent, également fournis à la loi > #4 
puifie ni faire, des loix , ni en difpern 
fer, ni exercer , une autorité arbitraire,' 
Alors les droits font en sûreté , & les. 
loix conftUutjonnelles peuvent être plus 
ou moins bonnes , .mais ne peuvent plus 

être injuftes. . 

Je ne propofe point àu>ç Citoyens de. 

fe foumettre pour toujours à une Cons¬ 
titution peut - être tyrannique > je leur 
'propofe de fe foumettre pour un teins à 
une Conftitution , qu’eux-mêmes auront^ 
reconnue ne rien renfermer de contraire; 
à leurs droits. 


X 11. 
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î: L’ordre focial, n’aura vraiment attemij 

le degré de perfe&ton auquel on doit 
rendre fans céffe, qu’à l’époque où aucun! 
article dés loix ne fera obligatoire, qu'a* 
près àvoir été fournis immédiatement à 
l’examen de tout individu, Membre de 
jouiffftat.tje là raifon. & n’étàot ni 
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tppellé en jugement pour un crimes ni 
privé de fes droits par une condamnation 
légale^ & que chacun des Citoyens ayant 
prononcé que eet article renferme ou ne 
renferme pas une atteinte à fes droits , 
la pluralité aura décidé en faveur de 
l’article propofé fuivant une forme réglée 
par une loi antérieure. Alors plus les 
hommes s’éclaireront ; plus l’exercice de 
ce droit individuel s’étendra ; car fl toutes 
les loix rie font pas de (impies confé-' 
quences des droits de l’homme bien en¬ 
tendus; fl quelques-unes de leurs difpo-" 
tions font diîtéespar des régies de prudence 
ou d’intérêt commun , toujours un peu ar¬ 
bitraires ; c’eft que les hommes ne font pas 
encore aitez éclairés. De même qu’attribuer 
au hafljrd un événement, c’eft feulement 
avouer qu’on ignore les caufesqui le déteoî 


«> _ : 


nanocyc 
. la juftice' 


• » •• 


des motifs vagues de çônve* 
: avouer qu’on ignore ce que» 
tge rigoureufemenc ’-ou ce què 
Jnoncë avèo préotfloh, JE» Jbori 
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liant alnfi le droit individuel des Citoyens 
à prononcer 'feulement fur ce qui eft ou 
n’eft pas contraire à leurs droits, on leur 
en conferve donc la portion relative à 
i’établiffement 6c au maintien de l’ordre 

* * T 

foeiaP préçifément dans toute l’étendue 
où leurs lumières leur permettent de 
l’exercer réellement. 

Je propofe pour cette fois de borner 
çe droit individuel aux feuls articles rela¬ 
tifs ^ la Conftitution , mais c’eft dans 
l’efpérançe que les progrès de la raifort 
6 c l’effet que des inftitutions plus égales 
6 c plus juftes produiront néceffairement 
dans les efprits, permettront à une autre 
époque d’étendre ce même droit à d’au¬ 
tres çlafles de loix, 6c fucçedivcment de 
l’étendre à toutes, , 
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eux principes egaiemenc vrai? rem-* 
feigne rendre çéceflaire là r&inioh dé plu* 
(leurs villages en une feule Cohwiuriàuidi 


' . 1(4 D’abord toute éle&ioh doit être cbn* 
fiéf/kîdes perlbnnes capables dechoifir; ’ 
ÿ v : IçjyüSte puis • ih’accoù^ii^^ll'iddê dd 
regàrderie Députd'd’Ûh téftitoire à f ùhé 
Afl’efttblée ' Nàtiongle , 'êc^Éêc^ 
Aflemblde de Provinté püHénièi\t àdiriW 
idjîfàtrjeey comme un (îniplé «Mhdatàîrb; • 
à' ^uiMesvhabitâns du teftltoïré coflfienè 
Jegr$ intérêts à lévite rij^iks^érils &%M 
vôix- de ce , ‘ï)dpùbi^0fïuè ■ fu^ * 

S$( 


cependant;' êUevimpofe ‘ ^ 
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ioïre un véritable devoir de faire un. bon 
choix , &. par - conféquen t de fe fou'mettre 
à des formes propres à en donner une 
piTürànce fuffifimfc. * > . - f 

: Or rien ne conduirait plus sûrement à 
‘de bofts, çhbix que des inftitutiohs dont 

l’effet feroit de ne confier la nomination 

. / # 

immédiate de ces Députés qu’à des hom* 
ines qui puiftent juger de la capacité dei 
concurrens» , . . 

_ Cependant il eft impofiiblé dé fe flattet 

• d’en trouver de tels dans chaque Village y 
Un grand propriétaire ( le Seigneur j .un 
ou deux autres poflefleurS de fiefs dans 
quelques*uns, 6c r le Curé, font prefquè 
lès feulé. qui aient reçu aflea d’éducation 
ppUt aVoit des lumières fuffifantes; l’état, 
la fortune ,1’éducation, fotiverit des inté- 
rêts pécuniaires les déparent trop de la 
plupaft des Électeurs , ôc ils font en trop 
petit hombrd; pour qu’il y ait entr’éux un 
véritable choix, 6c. une jufte efpérance do 
pouvoir en fairo un bon. > 

Il.exifte dans prefque tous les cantons 




f SO 

des cultivateurs allez inftruits , mais «iU 
ne font pas allez communs pour que chaque • 
village puilTe en offrir même Un feuh Aü 
contraire en réunifiant plufieurs villages 
pouf ne former qu’un feul corps, on aura 
l'avantage d’avoir plufieurs noblesplu* 
{leurs curée 6c quelques cultivateurs inf* 
truite» Ils pourront être choifis par deS 
Eleâeurs qui n’auront point de motif , 
d’animofité 6c de complaifance, 6c qui 
entre un plus grand nombre dé fujetè 
pourront faire un véritable choix. Enfin, 
on fefa d’autant plus portée d’en faire 
de bc)ns > qu’il dévient facile dedimihuef 
le nombre des Eleûcurs. On étoit obligé 
d’en donner deux à chaque village, 6c il 
feroit très * raifonnable dé n’en, donnes 

p V ■ > i 

que deux ou trois à une Communauté de 
quatféyde cinq villages. Les Affemblées 
qtii nommeroient les Députas à l'Afienv* 
felée Nationale pourrôient donc être moins. 
nortt^feufeS, 6c feroient plus éclairées* 

- IL ■ Alitent ce qu’on appelle; dans les- 
conffinitions | Wance, équilibre d^ pou* 
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Vôîts f me parôît une idée chimérique j & 
même dangereufe , autant il me parole 
• feéceflaire d’établir Une égalité fuffifaute 
êrître les diverfes divifions, d’un Etat* 


Cétté égalité èft fur*tôut riéceffaire entre 
ieldivilions voifinës, parce qu’elles peuvent 
agir l’ürié fur l’autre pat leür force ; elle 
l’êft plus encore à l’égard dés divifions qu’on 
peut appcller naturelles, é’eft»à-dire j qui 
dé font pas l’ouvrage deS inftitutions polia 
tiques : tèlle eft urte ville dont les habitant 
forment naturellement une Communauté y 
parce qu’ils ont un mêmé intérêt , 6c'que 
cet intérêt, du moins en apparence > ri’eft 
pas le hiêniè que celui des villages voifinsj 
telle férôit âüfli celui d’une province qui 
fôrïnefbit en quelque forte un corps de 
Ê&tiôft particUlieri 


Or i°, il h’ÿ a aucune égalité réelle 
uné villê même aflez petite 66 
ùn villàgèi Tous des agens du pouvoir 
lôèàl téfideht dans là ville, elle eftiferu 
trepôtdu commerce ^ le Téjo# de Tin* 
(duftïié -v ëUd‘ renferme des habitant 
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fiches qui ont reçu de l’édacâtion, qut 
font accoutumés aux affaires , qui ont du 
loifir , & qui, moins occupés de leur* 
befoins le font plus de leur vanité ou de 
leur ambition j une partie conftdérablo 
des Propriétaires des biens de campagne, 
téfide même dans les villes. Il faut donc? 
pour rétablir l’égalité autant qu’il cft poflU 
ble, compofer des communautés d’un cer* 
tain nombre de villages. Je voudrols quo 
les . villes depuis tfooo habitans, jufqu’à 
80,00® mille environ formaffeot une unité, 
politique, à laquelle correfpondroient de® 
Communautés de campagne au moins do; 
'4000 mille habitans j les villes plus pe* 
fîtes feroient réunies avec quelques villa* 
gés t mais de maniéré que le nombre de* 
habitans de eeux*ci équivalût au moin9 
I celui des habitans .de la ville, Une 


ville de «0,900 mille habitans feroît. 
dans * cette hypothèfe, entourée de cinq 
ou. (ht Communautés, de campagne do 
4000:6» y000 mille habitans chacune! 

Véméhdfo " àifément 0 ^ 

G- 





J *4 J 

frôlent Jbientôt un pouvoir égal .à celui 
de la ville. 

•# 

. a 0 . Une très-grande ville ne peut avoir 
aucune proportion avec ces premières ' 
Communautés de campagne $ il faudroit 
donc qu'elle feule formât un arrondiffe- 
jnent, un Diftriét, auquel répondroit un 
autre Diftri£l compofé d’un nombre fuf- 
fifant de petites Villes ou Communautés 
de campagne. 

- 3°. Enfin les Villes du premier ordre 
fontprefque des Provinces , elles feroient 
trop puilfantes, relativement aux t)iftri£ts 
y.oifins, 6c il faut ou qu’elles fpient at* 
tâchées à une grande Province, ou qu'elles 
en forment une à part. 

Je propoferôis de préférer le premier 
parti. Si les Diftriils qui touchent l’en«î 
ceinte de la Ville réunis entr’eux appro* 
choient d’être égaux en population ; & 
le fécond > fi l’inégalité eû encore j^rop 


t ayant égard, à qçs principes datjs 
les diyifions de V&ÿ 4 auçimf de 
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parties ne pourra opprimer l’autfe hi'pâr* 
ion influence dans les rems paifiblës, ni 
par fa force dans les mornenS d’eflfërvefî 
Cence. 

Il lefoir dangereux que les Villes eu£ 
feint la prépondérance dans la légiflâtiort, 
foit qtfelles la duflènt au nombre des 
Citoyens ou députés par elles àTAflent- 
blée Nationale, ou choifis parmi leurs 
habitans , foit que cette prépondérance 1 
eût pour caufe la crainte des mouvement 
populaires, plus faciles à y exciter, comme 
on le voit en Angleterre; 

Ceft fur - tout pour les lofx relative# 
au commerce, que cette prépondérance 
lèroit à craindre j en général les Villes 
font attachées au régime prohibitif , au* 
Joix de Police, qui font contraires à la 
liberté - du travail, à celle des achats ic 


dés ventes. La plupart dés règlement 
qui 8*y exercent, bieflent les droits de# 
Citoyens de la même patrie, mais étrarr- 
gersif là ville. Si Tôt! dëfire que peu-à* 


peu toutes çerloix abuftvey foienç 
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Ihées | il faut donner aux habita**®'dei 
Campagnes le moyen de fe, &ire enterv» 
’çlreY On peut craindre aufli la Xtop. grande 
prépottdérarrce des Vlllet poxiff les louS 
relatives aux finances* Le nombre dé leurs 
h.abitans propriétaires de Mens fonds , ds 
qui en tirent la _ plus grande partie de 
ledf fubfifiahce, y eft dans une très^eiMe 

proportion relativement au nombre total# 
Vf, du bien malgré les anciens préjugés^ 

on finira par convenir qu’ü n’exifte qu'uns 
feu! impôt jufte f celui qui efi levé <£U 
îeâement fur les terres proportionnelle; 
Stent à leur produit net , & atyfe ü n^efl 
|>às V défirer que ceux qui n’ont aucun 
Intérêt direflt à la quotité êc, V la lé-» 
gilîation de l’impôt exercent la plus grande 
influence fur lès loixqiri en ^règlent , la 
perception, fur les, aéesqu^eH Jx^t Jq 
montant ; ou bien les iropô^fu^re|t!f 
ïubfifleronc, êt alors lesYilles '&$. les 
nés peuvent v ^ 
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Villes a'e& pas contraire à celui de$ 
babitans des Campagnes ; mais il eft fou» 
éfênt plus difficile de tromper d’un faux inté-* 
fêt j que de faire abandonner un intérêt 
Injufte, 'Toutes les fois que les hommes 
peuvent fans obftacles fe conduire d’après 
ce qu'ils croient leur intérêt, la force de 
l’habitude ) (Sc celte de la parefle , leur 
permettent rarement d’examiner s’il eft 
bien fondé. Ils craignent tout change» 
ment, dont l’e/Tet leur paroît incertain , 
cette idée le mêlant au préjugé, lui 
dohnO un pouvoir qu’il n’auroit pas farçs 
cdîe. Mais, du moment où pour ne rien 
changer, il faut di feu ter ou agir , le 
préjugé s’afibiblit, parce qu’on vient né"* 
Ceffairement à comparer les avantagés de 
ee qui exifte, 6c l£ peine qu’il doit ett 
coûter pour le.conferver. . , 

•' Cet établiffement en faveur- des Campa», 
gnes eft néceflaire à l’exercice delà liberté 
depetdèü .éc au progrès des lumières. Là 
loi h plus polUive en faveur de 4 liberté 
Hft ’ njdle pour toutes 1$| 
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üîi Cétix qui fûutieftdroieHt ee$ 
taînés opinions feront eXpofés àquelqueé 
défagrémerts ou exclus de quelques a vanta* 
ges. En Angleterre, o& les Villes commet 
gantes & riches ont du crédit ou - de là 
, rien n’eft plus rare- que le* 
rivains qui ofent combattre les préju* 
gés de Ces villes j on en compte à peine 
Jbo oû deux fur des milliers d’Auteurs po* 
briques. La raifon en eft Ample, il n’exifle 
aucune réunion entre les habitans des Com« 
tés. Ceux qui défendent leurs intérêts* 
ureAent donc fans appui, La néceflké d’un 
grand revenu territorial pour y être • éhi 
concentre de plus les élevions des Menv> 
bres du Parlement, c’efbà*dire, des feule* 
places qui dépendent des Comtés entre utt 
petit nonibte de Propriétaires ; en forte* 
que l’Écrivain qui auroit le plus éloquent» 
ment, le plus fortement plaidé la caufe 
'dés HabUahs desléâ&ïp'âgnes, en feroit. puni 
par l’exclu fton âbfolue de toutéâtftre placé 1 
que'celle de Pêolefleuï tôm Si. 
fin France dn n’oflte par m * iaoy. e * 4$ 
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réunion aux Campagnes, nous ferons ex- 
pofés à voir les principes généreux de la 
liberté du Commerce, du refpe£t pour, 
le libre ufage de toute efpèce. de pro¬ 
priété , n’a oir plus de défenfeurs, 6c une 
politique étroite 6c fauffe en prendre la 
place. . 

. Outre ces avantages généraux, la réu¬ 
nion dv 1 surs villages en une feule 
communau : on préfente plufieurs de dif* 
férens genres. 

i°. Les arrarigemens pour le rembourfc- 
ment & pour la converfion des droits féo« 
daux deviendroient plus faciles. { 
i°. Les accidens, comme la grêle, les in-‘ 
cendies , les inondations, ôcc* afFe£tej*oienc 
plus rarement une Communauté entière, Ôç 
on pourroit faire les réunions de villages, de 
manière à empêcher cpae les inondations, 
ou même jufqu’à un certain point, la grêle 
ne s’étendiffent prefque jamais fur la tota¬ 
lité du territoire (*). 

1 Dans prcfqufi tous les Pays les orages fulveat on® 
C^rçhe allez régulière, fe dirigeât fuivam le cours «fës ^ 




^ J 

Les travaux publics,lâ répartition} 
des impôts fe feront mieux dans ce» Cornai 
munautés qu’on ne pourvoie l’efpérer danÿ 
un feul village , les affaires communes yj 
feront mieux adminiftrées. Il fera beaux 


Coup plus facile d’y établir une bonne po* 
lice, objet très-important ,êc qu’il feroitt 


prcfque impoffîble de remplir dan» des 



4®. Les procès & les querelles éütre le? 
villages deviendront beaucoup plus rares; 
& leurs intérêts feront mieux défendus , 
leur conduite plus modérée dan» cem? 
qu’ils peuvent avoir avec les Seigneurs ô? 
avec les Curés, 


j # . Cette réunion leur donneur plu? 
de force contre les grands Propriétaires 
qui font Seigneurs de pîùjiéuf%^rqiffê‘»,' 
6°. On pourrait étâbl^f|^^^hkquo 

4*fts k ftn< des. gfindei Vatlïi&'iÙofi dnq vît* 
Ug«, p»r ««opte, fyak filr I? ■éwl’ 

U CW* n’«S p5l,t?èfcfeqm» ferootptiu rouv«nt<tev*% 
|Ù o^mlttw Wâgsjuife cteq autrt» tflfage» jè 


v VÎèr» , dafts te 





■Ut y 

Commtmauté , Une petite Juftice munie?* 
pale, qui n’auroit pas les inconvéniens dei 
Juftices feigneurialcs, ni ceux qui réiulte-* 
roient de la fuppreflion abfoluç des JuftU 
ces locales. • 

7 °. 11 fe formeroit dans les Campagne? 
tin efprit public , qui ne peut guères 
exifter dans les villages ifolés oit il eft 
refferré dans des bornes trop étroite# * 6c 
leurs habitans deviendroient vraiment des 



Une Communauté de câmpagnd 
’feroit divifée en plufieurs villages, comme I 
une ville en plufieurs quartiers. La Muni» j j 




« 



vi 


uv 


fubfifteroit toujoursainfi chacun d’eux ’ 
proltteroit des avantages, de l’aiTociatioit 

r>. >( j re <je fes avantage? partit ' 



A P A Ri S, 





DS'Ph.-D> PlERRgjs» 

C * * ' *• ... . 

Imprimeur Ordinaire dg RçL 
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